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Madame, Monsieur,

Le 15 janvier dernier, par une lettre adressée à tous les Français-es, le 
Président de la République a annoncé un débat national en réponse aux 
mouvements sociaux qui animent notre pays depuis des années, et 
singulièrement celui des Gilets jaunes depuis plusieurs mois maintenant. Ce
faisant, il en a défini les contours, fixant les questions qui doivent selon lui
être posées et celles qui ne le doivent pas.

Des mois durant, l’absence de réponse, puis les réponses à la fois tardives, 
insuffisantes et parfois brutales, ont envenimé la situation.

Dans ce contexte, à l’image d’autres maires et afin de recueillir la parole de
nos concitoyen-ne-s, j’ai pris l’initiative dès début décembre de vous 
proposer des cahiers de doléances, disponibles dans tous les accueils publics
et sur le site internet de notre ville, où vous êtes invités à inscrire vos 
revendications et propositions.

Vous pouvez vous y exprimer sans thèmes interdits ou prédéfinis, avec vos propres mots, vos propres 
questions. Beaucoup d’entre vous l’ont déjà fait et je les remercie de cet acte citoyen. 

Aujourd’hui, le Président choisit de se tourner vers les maires pour mener son débat. Je ne peux, alors que
les Français-es interrogent le Président, répondre à sa place et à ses conditions.

Toutefois, je crois cet échange nécessaire et j’espère que les avis exprimés par les Français-es seront pris en
compte. À défaut, il ne s’agirait là que d’une nouvelle tentative “d’enfumage”, à l’instar de ce qui se passe 
actuellement autour de la concertation lancée par l’État sur le projet CDG Express. 

Pour ce faire, j’ai donc demandé au représentant local de la majorité présidentielle, monsieur le député 
Rodrigue Kokouendo, d’organiser cette réunion au nom du Président de la République.

J’espère qu’il répondra favorablement à cette invitation. Dans ce cas, je mettrai à sa disposition tous les
moyens qui lui permettront de tenir la promesse présidentielle de débattre avec les Français-es et j’y serai
présente pour défendre notre commune et porter nos exigences en matière de services publics de proximité
et de réponses aux besoins des Mitryen-ne-s.

Restant à votre écoute et à vos côtés pour défendre l’intérêt général,

Charlotte Blandiot-Faride
Maire de Mitry-Mory
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